
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce 

formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. 

 

 

‘ 

Ministère chargé de 

l'environnement 

Demande d’examen au cas par cas préalable 

à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale  

Article R. 122-3 du code de l’environnement 
 

 
 

Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité environnementale  
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative  

 
 

 

  

 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

 
Date de réception :  Dossier complet le :  N° d’enregistrement : 

     
 

   

 

1. Intitulé du projet 
   

     

   

 

2. Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionnaire(s) 
   

 
2.1 Personne physique 

 
  

 Nom  Prénom    

   
 2.2 Personne morale    

 Dénomination ou raison sociale     
      

  
Nom, prénom et qualité de la personne 

habilitée à représenter la personne morale 
  

  

      

 RCS / SIRET |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|__|__| Forme juridique     

     

 Joignez à votre demande l’annexe obligatoire n°1    
   
   

 
3. Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et 

dimensionnement correspondant du projet 
 

  

     

 N° de catégorie et sous-catégorie 
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie 

(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

   

 4. Caractéristiques générales du projet  

  

 

 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire 
   

 4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

     

N° 14734*03 
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 4.2 Objectifs du projet    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
4.3 Décrivez sommairement le projet 

     4.3.1 dans sa phase travaux  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

      4.3.2 dans sa phase d'exploitation    
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 4.4 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 

La décision de l’autorité environnementale devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s). 
   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

     

 4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser les unités de mesure utilisées    

 Grandeurs caractéristiques Valeur(s)    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

       4.6 Localisation du projet     

 
Adresse et commune(s) 

d’implantation 
 Coordonnées géographiques1  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   

  

    
  

   

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) 

et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d), 

10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 34°, 

38° ; 43° a), b) de l’annexe à 

l’article R. 122-2 du code de 

l’environnement : 
 

Point de départ : 

 

 

 

 

 

 
Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

 

 

 

 

 
Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

   

   Point d'arrivée :  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _     

   

Communes traversées :  
   

        

      

  
Joignez à votre demande les annexes n° 2 à 6 

 

    

 4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? Oui  
 

Non  
 

    

 
    4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une évaluation 

environnementale ? 
Oui  

 

Non  
 

  
  

 

    4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les 

différentes composantes de votre projet et 

indiquez à quelle date il a été autorisé ? 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

      

      

                                                 
1  Pour l'outre-mer, voir notice explicative 
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5. Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée  
 

 

Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services 

instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque 

direction régionale. 

Le site Internet du ministère en charge de l'environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de 

cas par cas, la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire. 

      

 Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?  

 

Dans une zone naturelle 

d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique de 

type I ou II (ZNIEFF) ?  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 En zone de montagne ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans une zone couverte 

par un arrêté de 

protection de biotope ? 
  

  

 Sur le territoire d’une 

commune littorale ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un parc national, un 

parc naturel marin, une 

réserve naturelle 

(nationale ou régionale), 

une zone de conservation 

halieutique ou un parc 

naturel régional ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur un territoire couvert par 

un plan de prévention du 

bruit, arrêté ou le cas 

échéant, en cours 

d’élaboration ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un bien inscrit au 

patrimoine mondial ou sa 

zone tampon, un 

monument historique ou 

ses abords ou un site 

patrimonial remarquable ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans une zone 

humide ayant fait l'objet 

d'une délimitation ? 
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Dans une commune 

couverte par un plan de 

prévention des risques 

naturels prévisibles (PPRN) 

ou par un plan de 

prévention des risques 

technologiques (PPRT) ? 

 

Si oui, est-il prescrit ou 

approuvé ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Dans un site ou sur des sols 

pollués ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Dans une zone de 

répartition des eaux ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un périmètre de 

protection rapprochée 

d'un captage d'eau 

destiné à la 

consommation humaine 

ou d’eau minérale 

naturelle ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 Dans un site inscrit ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le projet se situe-t-il, dans 

ou à proximité : 
Oui Non Lequel et à quelle distance ?  

 D’un site Natura 2000 ?   

 

 

 

 

 

 

 

 D’un site classé ?   
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6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine au vu des informations 

disponibles 
 
 

 
6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences notables suivantes ? 

Veuillez compléter le tableau suivant : 
 
 

 
 

Incidences potentielles 
Oui Non 

De quelle nature ? De quelle importance ?  

Appréciez sommairement l'impact potentiel  
 

 Ressources 

Engendre-t-il des 

prélèvements 

d'eau ? 
Si oui, dans quel 

milieu ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Impliquera-t-il des 

drainages / ou des 

modifications 

prévisibles des 

masses d'eau 

souterraines ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il excédentaire 

en matériaux ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il déficitaire en 

matériaux ? 

Si oui, utilise-t-il les 

ressources naturelles 

du sol ou du sous-

sol ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Milieu naturel 

Est-il susceptible 

d'entraîner des 

perturbations, des 

dégradations, des 

destructions de la 

biodiversité 

existante : faune, 

flore, habitats, 

continuités 

écologiques ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Si le projet est situé 

dans ou à proximité 

d’un site Natura 

2000, est-il 

susceptible d’avoir 

un impact sur un 

habitat / une 

espèce inscrit(e) au 

Formulaire Standard 

de Données du site ? 
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Est-il susceptible 

d'avoir des 

incidences sur les 

autres zones à 

sensibilité particulière 

énumérées au 5.2 du 

présent formulaire ? 

  

   

Engendre-t-il la 

consommation 

d'espaces naturels, 

agricoles, forestiers, 

maritimes ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
Risques 

 

Est-il concerné par 

des risques 

technologiques ? 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il concerné par 

des risques naturels ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

risques sanitaires ? 

Est-il concerné par 

des risques 

sanitaires ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
 

Nuisances 

Engendre-t-il des 

déplacements/des 

trafics 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Est-il source de 

bruit ? 

Est-il concerné par 

des nuisances 

sonores ? 
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Engendre-t-il des 

odeurs ? 

Est-il concerné par 

des nuisances 

olfactives ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

vibrations ? 

 

Est-il concerné par 

des vibrations ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

émissions lumineuses 
? 
Est-il concerné par 

des émissions 

lumineuses ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Emissions 

Engendre-t-il des 

rejets dans l'air ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

rejets liquides ? 

Si oui, dans quel 

milieu ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

effluents ?   

   

Engendre-t-il la 

production de 

déchets non 

dangereux, inertes, 

dangereux ? 
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Patrimoine / 

Cadre de vie 

/ Population 

Est-il susceptible de 

porter atteinte au 

patrimoine 

architectural, 

culturel, 

archéologique et 

paysager ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

modifications sur les 

activités humaines 

(agriculture, 

sylviculture, 

urbanisme, 

aménagements),  
notamment l’usage 

du sol ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

 
6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets existants ou 

approuvés ? 
 

 

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquelles :  
 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

    

 6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière ?   

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquels :   
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6.4 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets 

négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre 

une annexe traitant de ces éléments) : 

 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 7. Auto-évaluation (facultatif)   

 
Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une évaluation 

environnementale ou qu'il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi. 
 
 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 8. Annexes  

 8.1 Annexes obligatoires  

 Objet  

 1 
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou pétitionnaire » -  

non publié ; 
 

 

 2 
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il peut s'agir 

d'extraits cartographiques du document d'urbanisme s'il existe) ; 
 

 

 3 
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implantation, avec une localisation cartographique des prises 

de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de le situer dans le 

paysage lointain ; 
  

 4 
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) et c), 

7°a), b), 9°a), b), c), d),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du 

code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé ; 
  

 5 

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), b), 9°a), b), c), d), 

10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement : 

plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et 

complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan 

devra préciser l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et cours 

d'eau ; 

  

 6 
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans les 

autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est 

susceptible d’avoir des effets. 
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8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d'ouvrage ou pétitionnaire 

 

 

 

Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 

parties auxquelles elles se rattachent 

 

 

 Objet  

   

   

   

   

   

   

 9. Engagement et signature  
   

 Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus   
 

  

 

 Fait à  le,   
   

 Signature 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



MESURES PREVUES POUR ÉVITER, REDUIRE OU COMPENSER LES EFFETS NEGATIFS  
NOTABLES 

Domaine Effets négatifs du projet Mesures prévues pour éviter, réduire ou compenser 

Biodiversité Perturbation du milieu par les épandages  

Évitement  
Epandage des effluents hors période de nidification des espèces protégées  
Epandage hors zones humides ou sols hydromorphes  
Mise en place de couverts végétaux en hiver et de bandes enherbées le long des cours d’eau favorisant le 
développement d’espèces et d’écosystèmes  
 
Réduction  

Respect de l’étude des sols (plan d’épandage) et des zones d’interdiction d’épandage observées sur le terrain 
(mesure MTD) 

 

Paysage Construction de nouveaux bâtiments 

Réduction  
Grâce à la topographie, la végétation et le bâti existant, les nouvelles constructions seront masquées des principaux 
axes de circulations et de la vue des tiers. 
Aucune haie ne sera détruite. 
 

Énergie Consommation  

Réduction  

Entretien régulier du matériel pour réduire les consommations  
Optimisation des consignes chauffage/ventilation 
Mise en place de ventilateurs économe en énergie  
 

Population  
santé humaine 

Risques sanitaires 
Emissions d’ammoniac 
Odeurs 
Emissions de poussières 

Évitement  
Épandage avec enfouisseur selon possibilités 
 
Réduction  

Couverture des fosses extérieures (mesure MTD)  
Bâtiments et élevage clos  
Création d’un SAS sanitaire  
 

Air & odeurs 

Nuisances olfactives  
en provenance du site 
Nuisances olfactives lors de l’épandage  
Emissions d’ammoniac supplémentaires 

Réduction  
Maintien des haies   
Bâtiments porcins avec ventilation dynamique à extraction haute  et bâtiments maternité et post sevrage équipés de 
ventilation centralisée (mesure MTD)  

Gestions du stockage sous bâtiment en lisier flottant 
Stockages des déjections couverts (mesure MTD) 
Épandages avec enfouissement immédiat avant implantation d’une culture (mesure MTD) 
 



Domaine Effets négatifs du projet Mesures prévues pour éviter, réduire ou compenser 

Eau 

Risque de fuite (épandage) vers le milieu par 
lessivage ou ruissellement  
 
Risque de déversement ou de fuite d’effluent au 
niveau de l’élevage 

Évitement  
Le parcellaire situé dans un rayon faible de 5 km (rayon de 2 km par rapport à chacun des sites d’élevage), en 
dehors des zones Natura 2000 et a fait l’objet d’une étude approfondie d’aptitude des sols à l’épandage (exclusion 
des zones pentues, proches d’habitations, de cours d’eau ) 
Le GAEC DENIS met en place depuis de nombreuse année des couverts végétaux l’hiver et des bandes 
enherbées.  
Les haies seront maintenues et entretenue pour éviter les pollutions diffuses.  
90 % du lisier est traité dans l’unité de traitement du GIE DES CHÊNES. 
Le bon dimensionnement du plan d’épandage permet de maintenir une pression azotée organique faible sur le plan 
d’épandage. 
Épandage des effluents concentrés en période de campagne d’épandage et non pas dispersé toute l’année en 
fonction des besoins réels des cultures (adaptés aux conditions météorologiques). 
 

Réduction  

Analyse et connaissance de la valeur fertilisante du lisier (mesure MTD)  

Apport des effluents aux doses et dates appropriées et sur les sols agronomiquement aptes à l’épandage  
Alimentation multiphase des porcs permettant de diminuer les rejets (mesure MTD)  
Traitement de l’azote et du phosphore par séparation de phase et nitrification-dénitrifi ac tion (mesure MTD)  

Épandage avec enfouisseur selon possibilités (mesure MTD) 

 

Déchets 
Légère augmentation de la quantité de déchets 
générés  

Évitement  
Tri et reprise des déchets par entreprises spécialisées ou en déchetterie (yc. cadavres) 

Bruits et 
vibrations 

Transports 
Passage de camions : 

Réduction   

Regrouper les livraisons d’aliments et le départ et arrivés des animaux (cochettes, porcelets, charcutiers) 
Épandage des effluents concentré en période de campagne d’épandage et non pas dispersé toute l’année 
 

Terres/sols Erosion des sols due au travail du sol  

Réduction   

Implantation de couvert végétaux dès la fin de l’été sur les sols nus en hiver 
Les épandages sans tonne seront privilégiés pour minimiser l'impact du passage sur les sols. 
 

Climat Émissions de GES  

Réduction   

Épandage avant implantation des cultures réalisé à l’enfouisseur (mesure MTD),  
Bâtiments clos et bien ventilés  
Stockages couverts 
La durée du stockage de lisier permettra de retenir les effluents pendant une durée supérieure à ce que prévoit la 
réglementation, ce qui autorisera une gestion très souple des épandages en fonction des conditions climatiques et 
des besoins des cultures (fertilisation au bon moment).  
Amélioration des performances et du statut sanitaire de l’élevage.  
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La gestion des déjections au niveau du site La Ville Tanvez restera inchangée.
L'exploitant souhaite donc que les modifications présentées soient considérées comme non substantielles.
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Surface à construire : 
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	rabInstallationEtudeImpact[0]: 2
	txlProjetComposantProgramme[0]: Le GAEC DENIS est autorisé par arrêté préfectoral en date du 14 juin 2013 émis à la suite du passage en enquête publique d'un dossier d'extension avec construction de nouveaux bâtiments pour 3356 Animaux-Équivalents (AE) dont 2200 emplacements de porcs de production. 

Les exploitants ont aussi déposé un dossier de réexamen dans le cadre du BREF 2017 le 16 avril 2018.
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	rabSusceptibleIncident1[0]: 2
	txlSusceptibleIncident1[0]: Prélèvement sur forage uniquement destiné à l'élevage pour un volume supplémentaire estimé à 556 m3/an.

Forage déclaré en date du 21 mars 2005.
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	txlSusceptibleIncident6-2[0]: Site Natura 200 le plus proche : Cap d'Erquy - Cap Fréhel
Situé à 3 km du site d'exploitation et 650 m de la première parcelle du plan d'épandage.
Le projet n'aura pas d'impacts directs sur la zone Natura 2000.
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	txlSusceptibleIncident8[0]: Les risques d'incendie ou explosion existent mais sont maîtrisés.
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	txlSusceptibleIncident9[0]: L'élevage est à l'abri des inondations et ne se situe pas en zone de gonflement d'argile.
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	txlSusceptibleIncident10[0]: L'élevage fait l'objet d'un plan de dératisation, il est régulièrement désinfecté. Il est suivi par un vétérinaire spécialisé. 
Un protocole de renforcement de la biosécurité a été défini sur l'exploitation et est en cours de déploiement.
	rabSusceptibleIncident11-3[0]: 2
	txlSusceptibleIncident11-3[0]: Le projet engendrera un  nombre limité de passage supplémentaire de camions (alimentations, transport animaux). Les visites des intervenants (vétérinaires, techniciens) ne seront pas augmentées.
La route desservant l'élevage (route communale),n'est pas un grand axe de traffic, elle dessert  différents lieux-dits et est en retrait par rapport aux grands axes de circulation.
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	rabSusceptibleIncident11-2[0]: 1
	txlSusceptibleIncident11[0]: Hormis la période de travaux et le trafic routier, le projet n'engendrera pas de bruits supplémentaires par rapport à aujourd'hui.


L'exploitation n'a jamais fait l'objet de plainte pour nuisances de la part de tiers.
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	txlSusceptibleIncident12[0]: La ventilation est conçue pour assurer un renouvellement de l'air suffisant pour limiter les formations d'odeurs. Les bâtiments maternité et post sevrage (les plus récents) font l'objet d'une ventilation centralisée. La couverture des fosses permettra de limiter les émanations au stockage. Les animaux morts sont stockés dans un bac étanche et évacués dans les 48h. Les aliments sont livrés régulièrement stockés dans des silos.
L'exploitation n'a jamais fait l'objet de plainte pour nuisances de la part de tiers.
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	txlSusceptibleIncident15[0]: L'exploitation émets différents gaz, odeur et poussières depuis les bâtiments, stockage ou à l'épandage.
L'exploitant réalise annuellement sa déclaration d'émissions polluantes à l'aide du calculateur GEREP. L'exploitation respecte les valeurs limites d'émission auxquelles sont soumis les élevage classés IED.
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	txlSusceptibleIncident16[0]: Il n'y a aucun rejet liquide dans le milieu hormis les effluents faisant l'objet d'un plan d'épandage.
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	txlSusceptibleIncident16-2[0]: Environ 90 % des lisiers produits sur l'exploitation sont traités via la station du GIE DES CHÊNES .
Le lisier brut restant et les effluents issus du traitement sont épandus sur les terres du plan d'épandage ayant fait l'objet d'études en aptitudes.
	rabSusceptibleIncident17[0]: 2
	txlSusceptibleIncident17[0]: Tous les déchets produits sur l'élevage font l'objet d'un tri sélectif. Les déchets spéciaux sont collectés dans des containers prévus à cet effets et dirigés vers des filières de valorisation spécifiques. Les déchets banaux sont amenés à la déchetterie
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	txlDescriptionIncidentCumule[0]: Il n'y a pas de projet en cours sur la zone impactée par le GAEC DENIS (Communes de PLURIEN et LA BOUILLIE)
Sources : www.cotes-darmor.gouv.fr - Enquêtes Publiques ICPE Agricole / Consultations du public.
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	txlIncidentEffetTransfrontiereDescription[0]: cf. tableau en annexe : Mesures ERC.
	txlAutoEvaluationEtudeImpact[0]: Les modification apportées sur le site d'exploitation (construction d'une extension de 570 m²) n'engendreront que peu d'impacts. La gestion des déjections et le traitement par le GIE DES CHÊNES seront inchangés.
L'augmentation de surface (5,5 ha) ne peut être considérée comme substantielle.

L'exploitant considère donc que ce projet n'est pas de nature à faire l'objet d'une étude d'impact.
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